
ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

 

SEANCE DU 

L'an , le , l'Assemblée de Corse, convoquée le 15 mars 2018, s'est réunie au nombre
prescrit  par  la  loi,  dans  le  lieu  habituel  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Jean-Guy
TALAMONI, Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment L. 4421-1,

VU l’ordonnance n° 2016-1561 du 21 novembre 2016 complétant et précisant
les  règles  budgétaires,  financières  et  comptables  applicables  à  la
Collectivité de Corse,

VU la loi nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015,

VU la loi n° 2017-289 du 7 mars 2017 ratifiant les ordonnances relatives à la
Corse,

VU la  délibération  du  Conseil  départementale  de  la  Haute-Corse  du
26 mai 2016 « budget supplémentaire 2016 » autorisant la constitution de
provision dans le cadre du contentieux CORSSAD,

VU l’instruction budgétaire M52 alors applicable au département, 

VU l’instruction budgétaire M57 applicable à la Collectivité de Corse,

VU l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  criminelle,  n° 2381  du
25 octobre 2017 qui casse et annule l’arrêt de la cour d’appel de Bastia du
16 mars 2016,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

CONSIDERANT l’article L. 4421-1 du code général des collectivités territoriales.
 
CONSIDERANT les  consorts  Giammari  poursuivis  pour  détournement  de  fonds
publics au préjudice du Département de la Haute-Corse en charge du financement
de l’association CORSSAD (Centre d’Organisation Régional des Services de Soins
et d’Aide à Domicile).
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CONSIDERANT  que par  un  arrêt  du  16 mars  2016,  de la  Chambre des Appels
Correctionnelle de Bastia lesdits consorts ont été condamnés à payer in solidum à
la collectivité la somme de 397 866 € de dommages et intérêts et 3 000 euros sur le
fondement de l’article 475-1 du Code de procédure pénale.

CONSIDERANT que les services départementaux avaient émis un titre de recette
n° 1677  le 3 mai 2016, d’un montant de 400 866€, en application de l’arrêt précité,

CONSIDERANT  que  par  délibération  du  24  mai  2016  « budget  supplémentaire
2016 » du Conseil  Départemental de la Haute-Corse, ce titre de recette avait fait
l’objet d’une  constitution  de  provision,  chapitre  68  « dotations  aux  provisions »
compte 496 pour un montant de 400 866 €.

CONSIDERANT que suite à un arrêt de la cour de cassation, chambre criminelle, du
25 octobre 2017, intervenu dans le cadre du volet pénal, qui casse et annule l’arrêt
de  la  Cour  d’Appel  suscité  pour  un  vice  de  procédure  imputable  au  déroulé  de
l’audience.

CONSIDERANT que par conséquent la collectivité doit  annuler le titre de recette
suscité et émettre un mandat de 400 866 €.  

APRES EN AVOIR DELIBERE

ARTICLE PREMIER :

DECIDE de la reprise de la provision d’un montant  de 400 866 € sur le
compte  7815  « reprise  sur  provisions  sur  risques  et  charges »,  compte  945
« provisions et autres opérations mixtes ».

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Ajaccio, le 

Le Président de l'Assemblée de Corse,

Jean-Guy TALAMONI
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DEPARTEMENT DE LA HAUTE-CORSE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 *** 
 CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DELIBERATION N° 103 DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

3EME REUNION 2016 SEANCE DU 24 MAI 2016 

OBJET : BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2016  

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales, et notamment 
sa troisième partie, 

Vu le rapport de M. le Président n° 103, 

Vu l’arrêté n° 912  du 10 mai 2016 portant convocation du Conseil 
Départemental, 

Vu l’avis de la COMMISSION DES FINANCES, DE L'ECONOMIE ET DE 
L'ADMINISTRATION GENERALE,  
Monsieur Pierre-Marie MANCINI, Rapporteur 

Nombre de Conseillers départementaux en exercice : 30 
Présents : 30 
Emilie Albertini - Franceschi, Anne Avenoso, Muriel Beltran , Yannick Castelli, Catherine 
Cognetti-Turchini, Jean Dominici, Marinette Filippi, Joseph Gandolfi, Pierre Ghionga, 
Francis Giudici, Ange-Toussaint Guglielmacci, Vanina Le Bomin, Pierre-Marie Mancini, 
Jean-Louis Milani, Marc-Antoine Nicolai, Claudy Olmeta, François Orlandi, Marie-Xavière 
Perfettini, Marie-Ange Pergola, Marie-Claire Poggi, Coralie Pruneta-Leca, Sylvie Retali - 
Andreani, Michel Rossi, Antoinette Salducci, Elisabeth Santelli, Pierre Simeon de Buochberg, 
Michel Simonpietri, Charlotte Terrighi, Jean-Marie Vecchioni, Michèle Vincentelli.  

Considérant que le quorum est atteint, 

Considérant que les comptes administratifs 2015 de la collectivité, approuvés par le 
Conseil Départemental, présentent les mêmes résultats que les comptes de gestion du 
Payeur départemental, 
Considérant les propositions de reports telles que retracées dans le rapport du 
Président, 
 
Considérant qu’une somme de 400.866 € doit être provisionnée dans le cadre du 
contentieux avec le service d’aide à domicile CORSSAD, 
 
Considérant qu’il convient d’ouvrir une autorisation de programme supplémentaire 
pour l’aide aux communes d’un montant de 3.314.377 €, 
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Considérant la présentation du budget supplémentaire 2016 (principal et budgets 
annexes) valant décision modificative, 
 
Considérant les observations de la paierie départementale et de la direction générale des 
finances publiques sur la délibération n° 101 du 15 mars 2016 créant la régie des bains 
de Pietrapola,  
Considérant les débats intervenus en séance, 
 
Considérant les abstentions déclarées de Muriel Beltran, Vanina Le bomin, Michel Rossi 
et Charlotte Terrighi, 

Considérant que la présente délibération mise aux voix a recueilli la majorité des 
Conseillers départementaux présents ou représentés, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, décide : 

- D’approuver les budgets supplémentaires pour l’exercice 2016 du Département et 
du laboratoire départemental d’analyses comme suit : 

 
 Budget du département (budget principal – 01) 

 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

002 - RESULTAT 
FONCTIONNEMENT 
REPORT 0,00 5 286 748,51 0,00 5 286 748,51
011 - CHARGES A 
CARACTERE 
GENERAL 2 548 295,26 0,00 2 548 295,26 0,00
012 - CHARGES DE 
PERSONNEL 248 000,00 0,00 248 000,00 0,00
016 - ALLOCATION 
PERSONNALISEE 
A.P.A 1 100 000,00 0,00 1 100 000,00 0,00
017 - REVENU DE 
SOLIDARITE ACTIVE 3 775 000,00 0,00 3 775 000,00 0,00
023 - VIREMENT A LA 
SECTION D'INVEST 1 648 700,00 0,00 1 648 700,00 0,00
65 - AUTRES 
CHARGES DE 2 017 247,25 0,00 2 017 247,25 0,00
68 - DOTATIONS AUX 
PROVISIONS 400 866,00 0,00 400 866,00 0,00
73 - IMPOTS ET 
TAXES

0,00 4 003 846,00 0,00 4 003 846,00

731 - IMPOSITIONS 
DIRECTES 0,00 2 143 437,00 0,00 2 143 437,00
74 - DOTATIONS, 
SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS

0,00 -96 789,00 0,00 -96 789,00

77 - PRODUITS 
EXCEPTIONNELS

0,00 400 866,00 0,00 400 866,00

Total Fonctionnement 11 738 108,51 11 738 108,51 0,00 0,00 11 738 108,51 11 738 108,51

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 
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INVESTISSEMENTS Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

001 - SOLDE 
EXECUTION 
INVEST.REPORTE

0,00 7 602 598,18 0,00 7 602 598,18

018 - REVENU DE 
SOLIDARITE ACTIVE

2 250,00 2 250,00 0,00

021 - VIREMENT DE 
LA SECTION DE FONC

0,00 1 648 700,00 0,00 1 648 700,00

13 - SUBVENTIONS 
D'INVESTISSEMENT 4 302 006,60 0,00 4 302 006,60

10 - DOTATIONS, 
FONDS DIVERS ET 
RES

0,00 9 293 395,73 0,00 9 293 395,73

20 - 
IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES

140 000,00 0,00 816 925,13 956 925,13 0,00

204 - SUBVENTIONS 
EQUIPEMENTS 
VERSES

876 200,00 0,00 575 572,38 1 451 772,38 0,00

21 - 
IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES

432 500,00 0,00 1 734 568,05 2 167 068,05 0,00

23 - 
IMMOBILISATIONS 
EN COURS

200 000,00 0,00 18 068 684,95 18 268 684,95 0,00

27 - AUTRES IMMO 
FINANCIERES 3 525,00 3 525,00 3 525,00 3 525,00

Total Investissement 1 648 700,00 18 544 693,91 21 201 525,51 4 305 531,60 22 850 225,51 22 850 225,51

TOTAL GENERAL 13 386 808,51 30 282 802,42 21 201 525,51 4 305 531,60 34 588 334,02 34 588 334,02

BUDGET 
SUPPLEMENTAIRE + 
REPORTS

Dépenses Recettes

FONCTIONNEMENT 11 738 108,51 11 738 108,51
 opérations d'ordre 1 648 700,00 0,00
opérations réelles et mixtes 10 089 408,51 11 738 108,51
INVESTISSEMENT 22 850 225,51 22 850 225,51
 opérations d'ordre 0,00 1 648 700,00
 opérations réelles et mixtes 22 850 225,51 21 201 525,51
TOTAL 34 588 334,02 34 588 334,02
 opérations d'ordre 1 648 700,00 1 648 700,00
 opérations réelles et mixtes 32 939 634,02 32 939 634,02

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 
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 Budget du Laboratoire départemental d’Analyses (budget annexe -02) 
 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes
011 - CHARGES A 
CARACTERE GENERAL

3 000,00 3 000,00 0,00

65 - AUTRES CHARGES DE 
GESTION COUR

32,00 32,00 0,00

74 - DOTATION, 
SUBVENTION ET 
PARTICIPATION

3 032,00 0,00 3032,00

Total Fonctionnement 3 032,00 3 032,00 0,00 0,00 3 032,00 3032,00

INVESTISSEMENT Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes
001 - SOLDE EXECUTION 
INVESTISSEMENT REPORTE

0,00 183 121,97 0,00 183 121,97

21 - IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES

136 771,97 0,00 136 771,97 0,00

23 - IMMOBILISATIONS EN 
COURS

46 350,00 0,00 46 350,00 0,00

Total Investissement 183 121,97 183 121,97 0,00 0,00 183 121,97 183 121,97

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 

 
 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

TOTAL GENERAL 186 153,97 186 153,97 0,00 0,00 186 153,97 186 153,97

BALANCE Dépenses Recettes
FONCTIONNEMENT 3 032,00 3 032,00
 opérations d'ordre 0,00 0,00
 opérations réelles et mixtes 3 032,00 3 032,00
INVESTISSEMENT 183 121,97 183 121,97
 opérations d'ordre 183 121,97
 opérations réelles et mixtes 183 121,97 0,00
TOTAL 186 153,97 186 153,97
 opérations d'ordre 0,00 183 121,97
 opérations réelles et mixtes 186 153,97 3 032,00

BALANCE BS BALANCE REPORT BALANCE BS + RP 

 
 

- De provisionner un montant de 400.866 € dans le cadre du contentieux avec le 
service d’aide à domicile CORSSAD. 
 

- D’ouvrir une autorisation de programme supplémentaire pour l’aide aux communes 
d’un montant de 3.314.377 €. 
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- D’approuver les modifications de la délibération n° 101 du 15 mars 2016 concernant 

la régie des « Bains de Pietrapola » comme suit : 
 
Il convient : 

 D’utiliser l’instruction de référence dédiée au Département, la M52 et non 
l’instruction comptable M4.  

 De préciser qu’il s’agit bien d’un budget en régie doté de la seule autonomie 
financière et non d’un budget annexe. 

 De créer un fonds de caisse  de 100 € et d’ouvrir un compte de dépôt de fonds au 
Trésor au nom de la régie. 

 De préciser sur l’arrêté de création de la régie, la période d’ouverture de mai à 
octobre, les modes d’encaissement acceptés et les prestations offertes (fournitures de 
bonnets de bains au tarif de 4 €).  

La balance des « bains de Pietrapola » se présente ainsi : 
 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes 

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 83 035,71 0,00 
012 - CHARGES DE PERSONNEL 148 293,50 0,00 
70 - PRODUITS DES SERVICES 0,00 231 329,21 
Total Fonctionnement 231 329,21 231 329,21 
Total 231 329,21 231 329,21 

 

- D’autoriser le Président à signer tous documents afférents à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

Transmis au contrôle de la légalité 
le : 21 Juin 2016 
Certifie le caractère exécutoire  

Le Président du Conseil 
Départemental 

François ORLANDI 










